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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE, LE ROYAUME DES PAYS-BAS 
ET LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG RELATIF À L’INTÉGRATION DE 
LA SÉCURITÉ AÉRIENNE POUR RÉPONDRE AUX MENACES POSÉES PAR 
DES AÉRONEFS NON MILITAIRES (RENÉGATS)

Le Royaume de Belgique,
le Royaume des Pays-Bas 
et
le Grand-Duché de Luxembourg, 
ci-après dénommés « les Parties »,
Considérant les dispositions de l’Article 51 de la Charte des Nations Unies,
Considérant les dispositions du Traité de l’Atlantique Nord, signé à Washington le 

4 avril 1949,
Considérant les dispositions de l’Accord entre les Parties au Traité de l’Atlantique Nord 

concernant le statut de leurs forces, signé à Londres le 19 juin 1951, ci-après dénommé « Accord 
sur le statut des forces de l’OTAN », sauf indication contraire dans le présent Accord,

Considérant la Convention relative à l’aviation civile internationale, signée à Chicago le 
7 décembre 1944 ;

Considérant la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le 
terrorisme (2002/475/JHA) ;

Considérant la Déclaration sur la lutte contre le terrorisme adoptée par les États membres de 
l’Union européenne lors du Sommet européen de Bruxelles le 25 mars 2004,

Considérant le concept opérationnel de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
visant à accroître le dispositif de défense aérienne de l’Alliance en réponse à d’éventuelles 
attaques terroristes (MCM-062-02) ;

Considérant la Convention du 27 mai 2005 entre le Royaume de Belgique, la République 
fédérale d’Allemagne, le Royaume d’Espagne, la République française, le Grand-Duché de 
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la République d’Autriche relative à 
l’approfondissement de la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le 
terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration illégale ;

Considérant le règlement (CE) n° 549/2004 du Parlement européen et du Conseil du 
10 mars 2004 fixant le cadre pour la réalisation du ciel unique européen et le règlement (CE) 
n° 1070/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 modifiant les règlements 
(CE) n° 549/2004, (CE) n° 551/2004 et (CE) n° 552/2004 afin d’accroître les performances et la 
viabilité du système aéronautique européen ; 

Considérant l’Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume de Belgique relatif à la coopération en matière de défense contre les menaces 
aériennes non militaires du 6 juillet 2005,

Soulignant l’importance stratégique que revêt l’espace aérien pour la sûreté et la sécurité du 
territoire de chaque Partie et de la région ;

Désireux de définir un cadre juridique adapté aux fins de l’intégration de la sécurité aérienne 
pour répondre aux menaces posées par des aéronefs non militaires ;
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Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. Définitions

Aux fins du présent Accord, on entend par :
1. « zone d’intérêt commun » : la zone composée de l’espace aérien souverain des Parties.
2. « espace aérien d’un État tiers » : tout espace aérien situé en dehors de la zone d’intérêt 

commun d’un État non Partie au présent Accord.
3. « incidents aériens » : toute anomalie survenant dans l’espace aérien assigné de l’OTAN 

ou dans l’espace aérien national et nécessitant la conduite d’opérations tactiques, y compris 
l’utilisation d’aéronefs. Les incidents aériens peuvent être de nature militaire ou non militaire. 
Ceux de nature non militaire englobent les aéronefs renégats.

4. « renégat » : plateforme aérienne civile dont le fonctionnement laisse penser qu’elle 
pourrait servir d’arme pour perpétrer une attaque terroriste.

5. « aéronef affecté » : tout aéronef militaire affecté à l’exécution des obligations découlant 
du présent Accord.

6. « rotation des aéronefs affectés » : la contribution rotative des Parties avec leurs aéronefs 
affectés.

7. « image de la situation aérienne » : analyse de la menace aérienne que présentent les 
mouvements aériens détectés de tous les aéronefs dans un espace aérien donné, chaque aéronef 
étant identifié comme hostile ou non, et qui contient idéalement des informations supplémentaires, 
telles que le type d’aéronef, le numéro de vol et le plan de vol. Ces informations peuvent provenir 
de diverses sources, notamment de capteurs militaires et civils, des services civils de contrôle de la 
circulation aérienne, des pays alliés ou de l’OTAN.

8. « centre de contrôle et de signalement » : centre de défense aérienne chargé d’établir une 
image de la situation aérienne de tous les mouvements détectés dans l’espace aérien dont il est 
responsable ; autorité de commandement et de contrôle chargée des aéronefs affectés.

9. « mesures générales de sécurité de l’aviation » : identification et classification d’un 
aéronef, tâches effectuées par les centres nationaux de contrôle et de signalement.

10. « mesures actives de sécurité de l’aviation » : mesures de sécurité exécutées par les 
aéronefs affectés ou à l’aide d’autres moyens militaires dont disposent les Parties, dont :

- l’examen, qui comprend l’identification visuelle ou électronique d’un aéronef et le suivi 
d’un aéronef ;

- l’intervention, qui comprend l’imposition d’une trajectoire de vol, l’interdiction de survol 
et/ou l’obligation imposée à un aéronef suspect d’atterrir dans une zone désignée ;

- l’utilisation de tirs de semonce au moyen de fusées éclairantes ;
- l’utilisation de la force cinétique, allant de tirs de semonce avec des armes à feu jusqu’au 

recours à la force létale.
Aux fins du présent Accord, les mesures actives de sécurité de l’aviation mises en œuvre dans 

l’espace aérien du Luxembourg excluent le recours à la force létale.
11. . « autorité gouvernementale nationale » : autorité nationale compétente d’une Partie 

s’agissant de l’espace aérien national dans lequel le renégat est présent, chargée de mettre en 
œuvre les mesures nécessaires au maintien de la sécurité aérienne conformément aux règles et 
réglementations nationales pertinentes. Aux fins du présent Accord, les autorités 
gouvernementales nationales respectives sont, pour les Pays-Bas, le Ministère de la sécurité et de 
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la justice ; pour la Belgique, le Ministère de la défense ; et, pour le Luxembourg, le Ministère de la 
défense, ou leurs successeurs respectifs.

12. . « représentant(e) de l’autorité gouvernementale nationale » : aux fins du présent Accord, 
les représentant(e)s respectif(ve)s de l’autorité gouvernementale nationale sont, pour les Pays-Bas, 
le (la) contrôleur(se) principal(e) du centre national de contrôle et de signalement ; pour la 
Belgique, le (la) contrôleur(se) principal(e) ou le (la) responsable de service du centre national de 
contrôle et de signalement, chargé(e) de la coordination et de la communication d’informations à 
l’autorité gouvernementale nationale belge ; et, pour le Luxembourg, le (la) haut(e)-commissaire à 
la protection nationale, ou leurs successeurs respectifs. Le présent Accord n’exclut toutefois pas la 
possibilité d’une future coopération entre les centres de contrôle et de signalement, laquelle fera 
l’objet d’un arrangement technique distinct entre lesdits centres qui devra être signé par les 
Ministres de la défense des Parties.

13. . « attaque terroriste » : attaque commise de telle manière à constituer une infraction 
terroriste, telle que définie dans la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte 
contre le terrorisme (2002/475/JHA)

14. « (re)transfert d’autorité » : activité par laquelle les responsabilités et les moyens de 
défense aérienne sont (re)transférés de l’OTAN à l’autorité gouvernementale nationale [via le (la) 
représentant(e) de l’autorité] ou inversement.

15. « État destinataire » : État dans l’espace aérien national duquel ont lieu les mouvements 
et/ou les mesures actives de sécurité de l’aviation exécutés par les aéronefs affectés de l’État 
d’envoi.

16. « État d’envoi » : État qui exécute les mesures actives de sécurité de l’aviation à l’aide de 
ses aéronefs affectés dans l’espace aérien de l’État destinataire. Aux fins du présent Accord, le 
Luxembourg n’est pas considéré comme un État d’envoi.

17. « contrôle tactique » : exercice de l’autorité d’un(e) commandant(e) sur les forces ou 
commandements affectés ou détachés, ou sur des capacités ou des forces militaires mises à 
disposition pour l’exécution d’une tâche ; limité à la direction et au contrôle détaillés, dans la zone 
opérationnelle, des mouvements ou manœuvres nécessaires à l’exécution des missions ou des 
tâches assignées.

ARTICLE II. Visée

Le présent Accord fournit le cadre juridique nécessaire à l’intégration de la sécurité aérienne 
pour répondre aux menaces posées par les renégats et vise à améliorer les capacités d’intervention 
des Parties vis-à-vis des renégats grâce à la coordination de l’action ainsi qu’à la mise en commun 
et au partage des ressources.

 ARTICLE III. Champ d’application

1. Le présent Accord s’applique à tous les moyens militaires des Parties qui contribuent à 
l’exécution des mesures générales de sécurité de l’aviation et des mesures actives de sécurité de 
l’aviation et qui sont nécessaires pour parvenir à une sécurité aérienne intégrée permettant de faire 
face aux menaces posées par les renégats dans la zone d’intérêt commun des Parties.

2. Le présent Accord s’applique à la zone d’intérêt commun.
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ARTICLE IV. Échange de renseignements

Les Parties échangent tous les renseignements concernant l’image de la situation aérienne 
nécessaires pour prévenir et contrer les menaces à la sécurité aérienne dans la zone d’intérêt 
commun, d’une part, et pour permettre à l’autorité gouvernementale nationale de prendre les 
mesures nécessaires ou adaptées en application du présent Accord, d’autre part.

ARTICLE V. Dispositions opérationnelles

1. En application du présent Accord, la Belgique et les Pays-Bas surveillent les mouvements 
dans la zone d’intérêt commun et la protègent en exécutant des mesures générales de sécurité de 
l’aviation et des mesures actives de sécurités de l’aviation, telles que décrites aux paragraphes 9 et 
10 de l’article premier. S’agissant du Luxembourg, la surveillance et la protection de la zone 
d’intérêt commun sont assurées par la Belgique et les Pays-Bas selon les modalités prévues par le 
présent Accord et selon le ou les arrangements visés à l’article XI du présent Accord, ci-après 
dénommés « arrangement(s) technique(s) ».

2. Les aéronefs affectés de la Belgique et des Pays-Bas participent à tour de rôle à la 
rotation des aéronefs affectés dans la zone d’intérêt commun.

3. En cas d’incident aérien non militaire survenant à l’intérieur ou à proximité de l’espace 
aérien de l’État destinataire, l’État d’envoi procède à un transfert d’autorité et place ses aéronefs 
affectés sous le contrôle tactique de l’État destinataire.

4. L’emploi de la force par un aéronef affecté contre un renégat est légitime lorsque :
a) l’aéronef affecté est placé sous le contrôle tactique de l’État destinataire, et
b) l’aéronef affecté a été autorisé par l’autorité gouvernementale nationale de l’État 

destinataire à employer la force contre un renégat dans la zone d’intérêt commun.
Conformément au paragraphe 10 de l’article premier, aucune force létale n’est utilisée au-

dessus de l’espace aérien luxembourgeois.
Les modalités de l’usage de la force par les aéronefs affectés sont définies dans des 

arrangements techniques.
5. Les dispositions de l’Accord sur le statut des forces de l’OTAN s’appliquent à tous les 

aspects de l’intégration et de la coopération, tels que décrits dans le présent Accord, sauf 
indication contraire expressément mentionnée dans le présent Accord.

ARTICLE VI. Services d’appui et exercices

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties se fournissent mutuellement, 
dans la mesure de leurs moyens et de leurs capacités, des services d’appui. Ces services d’appui, 
ainsi que les conditions régissant leur fourniture, sont détaillés dans des arrangements techniques 
conclus par les Ministres de la défense.

2. Les Parties s’engagent à effectuer régulièrement des exercices transfrontaliers pour 
maintenir le niveau de disponibilité opérationnelle nécessaire en vue de contribuer à la rotation des 
aéronefs affectés. Les modalités de tels exercices sont détaillées dans des arrangements techniques 
conclus par les Ministres de la défense.
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ARTICLE VII. Mesures de sécurité, de sûreté et de protection de l’environnement

Les Parties respectent les réglementations et instructions pertinentes en matière de sécurité, de 
sûreté et de protection de l’environnement en vigueur dans l’État destinataire, notamment en ce 
qui concerne les armes, les munitions et les aéronefs. L’utilisation d’armes et de munitions est 
régie par la législation de l’État destinataire.

ARTICLE VIII. Dispositions financières

Chaque Partie assume les coûts qu’elle encourt dans le cadre de la mise en œuvre et de 
l’exécution du présent Accord.

ARTICLE IX. Dommages et réclamations

1. Les Parties renoncent à toute réclamation relative à l’indemnisation des dommages (y 
compris la perte d’usage), des blessures ou des décès survenus dans le cadre de l’exécution du 
présent Accord, conformément aux dispositions pertinentes de l’article VIII de l’Accord sur le 
statut des forces de l’OTAN.

2. Les réclamations émanant de tierces parties en lien avec des dommages (y compris la 
perte d’usage), des blessures ou des décès survenus dans le cadre de l’exécution du présent Accord 
sont traitées conformément aux lois et règlements internationaux et nationaux applicables. Afin de 
compenser les dommages, les blessures ou les décès survenus dans le cadre de l’exécution du 
présent Accord, les Parties concernées peuvent indemniser les tierces parties à titre gracieux en 
partageant équitablement le montant total des dommages entre l’État d’envoi et l’État destinataire, 
sans reconnaissance préjudiciable de responsabilité. Dans ce cas, la Partie dans l’espace aérien ou 
sur le territoire de laquelle sont survenus les dommages, blessures ou décès peut proposer le 
montant à payer au titre de cette indemnisation à titre gracieux.

ARTICLE X. Enquêtes sur les accidents et incidents d’aviation

Lorsqu’un accident ou incident d’aviation survient dans l’espace aérien national ou sur le 
territoire national de l’une des Parties, et si un aéronef d’une autre Partie est impliqué, une enquête 
est menée conformément aux dispositions suivantes :

a) Annexe XIII de la Convention relative à l’aviation civile internationale, signée à Chicago 
le 7 décembre 1944,

b) Les accords de normalisation pertinents de l’OTAN (STANAGS), tels que le STANAG 
3531.

ARTICLE XI. Arrangements techniques

Des arrangements techniques peuvent être conclus aux fins du présent Accord. Les 
arrangements techniques peuvent être modifiés ou complétés par consentement mutuel.
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ARTICLE XII. Règlement des différends

Tout différend relatif à la mise en œuvre, à l’exécution ou à l’interprétation du présent Accord 
est réglé exclusivement par voie de consultations entre les Parties et ne peut être référé à aucun 
tribunal national ou international ni à aucune autre tierce partie.

ARTICLE XIII. Modifications

Chaque Partie peut, à tout moment, demander la modification du présent Accord en adressant 
une notification écrite aux autres Parties. En pareil cas, les Parties engagent sans délai des 
négociations. Les modifications entrent en vigueur conformément à la procédure visée au 
paragraphe 1 de l’article XIV.

ARTICLE XIV. Entrée en vigueur et dénonciation

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 
laquelle les Parties notifient au dépositaire avoir rempli les conditions nationales nécessaires à 
l’entrée en vigueur du présent Accord.

2. Le présent Accord reste en vigueur à moins qu’il ne soit dénoncé par le consentement 
mutuel écrit des Parties ou par l’une des Parties, moyennant un préavis écrit d’au moins 180 jours 
adressé en ce sens au dépositaire. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, toutes les 
obligations de remboursement encourues en vertu des dispositions du présent Accord restent 
contraignantes pour la Partie responsable jusqu’à ce qu’elle les satisfasse.

ARTICLE XV. Dépositaire

1. Le Royaume des Pays-Bas est le dépositaire du présent Accord.
2. Le dépositaire enregistre le présent Accord auprès de l’Organisation des Nations Unies 

conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies.

ARTICLE XVI. Applicabilité de l’Accord s’agissant du Royaume des Pays-Bas

1. S’agissant du Royaume des Pays-Bas, les mesures mises en œuvre ou les actions menées 
en vertu du présent Accord par les aéronefs affectés dans son espace aérien national et sous son 
autorité nationale sont régies par les règles applicables aux forces armées nationales en cas 
d’intervention militaire d’appui à la police en vue de faire respecter le droit pénal.

2. S’agissant du Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique à la partie 
européenne du Royaume.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, signent 
le présent Accord.

FAIT à La Haye, le 4 mars 2015, en triple exemplaire en langue anglaise.

Pour le Royaume de  Belgique :
[SIGNÉ]

Pour le Royaume des Pays-Bas :
[SIGNÉ]



I-54260

16

Pour le Grand-Duché de Luxembourg :
[SIGNÉ]


